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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :

        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours d’ ORGANISATION ET ADMINISTRATIONDES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS, offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.
Le présent MODULE  IV propose la Structuration et animation des coopératives


 Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions en vue de son amélioration

Abdoul Wahab FAYE

Directeur du CEFADES

PREFACE


L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.

A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC

	                  MODULE IV :


OBJECTIFS  GENERAUX DU MODULE 4

Amener l'apprenant à  :

—
identifier les zones de collaboration entre les différents organes dirigeants de la coopérative ;

—
maîtriser le processus de dynamisation des organes d'une coopérative et de motivation des élus et employés dans l'exercice de leurs fonctions.

LES OBJECTIFS D'APPRENTISSAGE DU MODULE 4
Amener l'apprenant à  :

•
maîtriser la structuration organique interne et externe (dans le sens de l'intercoopération horizontale et verticale) des coopératives ;

•
cerner les techniques essentielles d'animation d'une coopérative.

CONTENU DU MODULE   4
Le module   4  comprend 2 thèmes 

Thème    1
=
La structuration organique

Thème  2
=
L'animation des coopératives
	           Module 4 : Thème 9
       Structuration organique

des coopératives



ActivitES D'Eveil  9
Objectif

Evaluer ses connaissances de la structuration organisationnelle coopérative.

Consignes

1.
Savez-vous en quoi consiste :




oui
non

une fédération de coopératives?
q
q

un conseil de la coopération?
q
q

une union des fédérations nationales?
q
q
2.
Ecrivez une raison pour laquelle une coopérative serait amenée à collaborer avec une autre.


Raison de collaboration

Temps approximatif :
10 minutes

Matériel requis  :
Stylo, crayon noir


ACTIVITE D'Information  9
1.
organisation interne
Tout ce qui vient d'être expliqué au thème 8  sur le fonctionnement d'une coopérative (A.G., organes d'administration, de contrôle et d'exécution) peut être schématisé sous forme de tableau qui constituerait l'organi​gramme-type d'une coopérative comme suit :

[image: image2.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conseil de  

surveillance

Conseil   

d'administration

Autres conseils 

  

Secrétariat 

GÉRANT ou 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Comptabilité

Trésorerie

Différents services techniques,   

avec :

- chefs-services  

- contremaîtres 

- employés  

- etc.


2.
organisation externe ou pratique de l'inter-coopération

2.1
L'intégration économique

Au vu des objectifs qu'elle s'est fixés, une entreprise pourrait être amenée à collaborer avec d'autres entreprises de même nature ou de nature différente, pour se consolider et faire face à la concurrence, ou se donner des services que, seule, elle serait incapable d'offrir.

Dans le domaine coopératif, le principe qui régit cette pratique a été adopté en 1966, à Vienne et révisé en 1995 à Manchester ; il s'intitule Coopération entre les coopératives.  Il est libellé comme suit :

"Pour apporter un meilleur service à leurs membres et renforcer le mouvement coopératif au sein des structures locales, nationales et internationales."

Ce principe appelle une préoccupation importante : la constatation de la faiblesse ou de l'insuffisance du développement coopératif, et la nécessité de le promouvoir et d'assurer la plus large expansion possible des coopératives

Les relations entre les coopératives, que ce soit aux niveaux local, régional, national, ou même international, peuvent s'établir de plusieurs manières et répondre à toute une gamme de fonctions.  La collaboration inter-coopérative pourrait viser un service commun à toutes les coopé​ratives concernées, des échanges spécifiques entre coopératives de même secteur ou de secteurs différents, etc.

2.2
L'inter-coopération verticale

Dans sa collaboration avec les autres coopératives de même nature, les coopératives locales ou de base peuvent s'associer avec d'autres de même type pour former des unions; de la même manière, ces unions peuvent se regrouper en fédérations.  Ce sont les formes les plus répandues d'inter-coopération verticale.

L'union ou la fédération se définissent comme des entreprises aux​quelles les membres, les coopératives-mères, ont transféré une ou plusieurs de leurs fonctions économiques correspondant à autant de besoins qui leur sont communs.  Chacun de ces membres reconnait pouvoir mieux satisfaire ces besoins par des moyens collectifs plutôt que par des efforts individuels.

C'est donc un mécanisme de transfert de fonctions qui préside à la naissance d'une union ou d'une fédération coopérative.  L'organisme central, l'Union ou la Fédération, pourrait avoir comme objectif :

—
soit de prolonger l'action des coopératives de base : approvisionnement, écoulement, autres;

—
soit d'établir un lien et un cadre d'échanges de vues, d'études, de recherches, d'organisation, d'éducation, de publicité, de défense, de statistiques, de contrôle, etc. entre les coopératives ou unions concernées.

La structuration des coopératives d'un même secteur dans un même pays peut se représenter sous l'organigramme-type qui suit :
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À TROIS (3) NIVEAUX 

Fédération Nationale  

des Unions Régionales 

U.R.

U.R.

U.R.

Coop

Coop

Coop

Coop

Coop

Coop

– 1er niveau  

=   Fédération Nationale des Unions 

     Régionales de coopération

Fonctions : 

· Inspection – vérification des coop et   

  des Unions  

· Contrôle des Unions 

· Formation des Élus et employés  

  des Unions  

· Développement organisationnel 

· Représentation nationale  

· Défense du réseau 

· Banque et exploitation de données 

   de gestion 

· Développement d'affaires

– 2e niveau 

=  UNIONS des coopératives locales

Fonctions : 

· Formation des élus et du personnel  

   des coop. locales  

· Suivi-appui à la gestion des coop 

· Contrôle de gestion des coop  

· Arbitrage conflits des coop 

· Défense des coop  

· Représentation régionale  

· Gestion de fonds communs  

   de développement 

– 3e niveau : 

=  coopératives locales ou de base

Fonctions : 

· Gestion saine des ressources  

· Formation générale  

· Animation 

· Développement 

· Représentation locale 


N.B.  :
-
Coop  =  coopérative



-
U.R.    =  Union régionale

note importante

Dans l'organigramme-type d'une structuration verticale :

—
les sociétaires des coopératives de base, personnes morales ou physiques, constituent les propriétaires-usagers du système à la base, dont l'Assemblée Générale est souveraine.  Ils constituent donc l'autorité suprême du réseau et leurs coopératives locales ou de base en constituent les mères;

—
les unions coopératives ont pour sociétaires les coopératives de base, dont les représentants se retrouvent en Assemblée Générale.  Elles sont les filles du Réseau;

—
la fédération coopérative a pour sociétaires les unions et constitue la petite-fille du Réseau.  Son autorité émane des représentants des unions, qui en constituent l'Assemblée Générale.

Le tout constitue un réseau coopératif.  Cette particularité coopérative devra être bien comprise des sociétaires et des employés des coopératives, ainsi que du grand public, dans l'intérêt profond du Réseau.

2.3
L'inter-coopération horizontale

L'inter-coopération horizontale intervient dans la collaboration entre différents secteurs coopératifs.

La forme la plus répandue d'inter-coopération horizontale prend le nom de Conseil de la Coopération, dont la structuration est perçue comme une union des fédérations nationales de deux ou de plusieurs secteurs coopératifs.  On aurait ainsi, par exemple, un conseil de la coopération qui regrouperait :

•
la fédération nationale des coopératives agricoles;

•
la fédération nationale des coopératives d'épargne et de crédit;

•
la fédération nationale des coopératives artisanales;

•
etc.

Le Conseil de la Coopération (C.C.), dans certains pays, pourrait, au-delà des attributions des fédérations coopératives qui en sont membres, remplir des fonctions administratives telles que celles actuellement dévo​lues à certains services d'État chargés de l'Action coopérative dans nos pays africains francophones : politique économique et de développement, défense du secteur coopératif, agrément des coopératives, etc., et coopé​rer étroitement avec les Ministères chargés de l'Action coopérative.


ACTIVITE D'IntEgration  9
Objectif

L'objectif de cet exercice est de faire la démonstration d'une inter-coopération horizontale dans les consignes 1 à 4 et pour la suite de vous faire rediger un organigramme d'une coopérative locale pouvant être compris par des jeunes qui sont intéressés à la structuration organique d'une coopérative.
Consignes

1.
Vous avez lu l'activité d'information intitulée "la structuration organique" qui précise ce qu'est l'inter-coopération horizontale.  Vous comprenez donc ce dont il s'agit.


Vous rédigez un cas, histoire réelle ou inventée, illustrant une inter-coopération horizontale impliquant au moins deux secteurs coopératifs différents de votre pays.  Vous pourriez utiliser ce cas éventuellement lors d'une activité de formation.

2.
Expliquez en quoi cette inter-coopération horizontale que vous décrivez est utile aux propriétaires-usagers des coopératives de base.

3.
Faites une illustration graphique de cette inter-coopération horizontale qui peut en résumer l'essentiel.

4.
Lors d'une rencontre avec vos collègues, présentez-leur ces illustrations et voyez ensemble si ces moyens seraient plus percutants auprès de certaines populations plutôt qu'uniquement une présentation sèche d'un organigramme.  Échangez vos idées et vos illustrations à ce propos.

5.
Vous consultez des membres d'une coopérative locale ainsi que les registres de cette coopérative.

6.
Vous rédigez l'organigramme de cette coopérative en ayant constamment la préoccupation qu'il soit facilement accessible et compréhen​sible pour diverses populations (jeunes, analphabètes).


La page qui suit a été réservée à cet effet.

7.
Vous pensez à au moins deux moyens de rendre attrayante et facilement compréhensible la présentation de cet organigramme à un groupe de jeunes gens et de jeunes filles intéressés à créer une coopérative d'épargne et de crédit.

8.
Lors d'une rencontre avec des collègues, vous échangez vos idées quant aux moyens que vous pourriez utiliser lors d'une formation coopérative auprès de jeunes, pour rendre la présentation d'un organigramme attrayante et facilement compréhensible.

Temps approximatif
3 heures
matériel requis
Stylo, crayon noir, gomme, règle


organigramme


aCTIVITE D'Auto-Evaluation  9
Vous terminez le thème  9

Les énoncés qui suivent vous permettent de faire le bilan d'un certain nombre d'apprentissages que vous pouvez compléter en y ajoutant vos commentaires et réflexions personnels.


oui
non
Je sais ce qu'est :

l'inter-coopération verticale
q
q

l'union coopérative
q
q
l'inter-coopération horizontale
q
q
Je connais l'utilité pour les propriétaires-usagers de : 

l'inter-coopération verticale
q
q

l'union coopérative
q
q
l'inter-coopération horizontale
q
q
Je suis capable de :

—
créer une étude de cas 
q
q
à des fins de formation

—
rédiger un organigramme 
q
q
et le rendre attrayant pour 
un auditoire particulier

—
m'inspirer de la richesse 
q
q
de la tradition orale africaine 
et de sa sagesse proverbiale 
pour faire saisir à des popula-
tions précises des concepts 
contemporains

—
puiser dans mon passé et dans 
q
q
les valeurs de la vie africaine 
ce qui m'est nécessaire pour 
faire comprendre la structuration 
organique de la coopérative 
à certains groupes de personnes

—
traduire des concepts en 
q
q
illustrations graphiques

RESUME  DU  THEME  1
L'intégration économique par l'inter-coopération est une nécessité pour les coopératives. Elle permet d'améliorer les services et de multiplier les échanges, facilitant ainsi l'expansion du mouvement coopératif.

Le septième principe coopératif "coopération entre les coopératives" révisant en 1995 au congrès de Manchester celui adopté au congrès de Vienne en 1966, régit cette pratique.

Deux formes d'inter-coopération sont en vigueur :

—
L'inter-coopération verticale qui peut partir de la base où les coopératives locales s'associent avec d'autres du même type pour former des unions qui se regroupent, pour s'élever vers l'échelon national, en unions régionales et fédérations d'unions régionales ; les coopératives locales sont alors les mères du réseau ainsi créé, les unions de coopératives les filles du réseau et la fédération coopérative  la petite fille du réseau ;

—
L'inter-coopération horizontale qui intervient lors de la collaboration de différents secteurs coopératifs. Il s'agit alors le plus souvent d'une union des fédérations nationales de deux ou plusieurs secteurs coopératifs qui prend la dénomination de conseil de la coopération.

Un organigramme permet de schématiser et de visualiser les diverses relations fonctionnelles et hiérarchiques de l'organisation interne d'une coopérative et de l'organisation externe des diverses unions d'un même secteur d'activité ou de secteurs différents.

	Module 4- Thème  10
                                 ---------------------

Animation  des  coopératives





ActivitES D'Eveil  10
Objectif

Cet éveil sensibilise à la préparation des réunions.

Consignes

1.
Imaginez que vous devez convoquer une assemblée générale d'une coopérative dont les membres sont dispersés.


Identifiez  deux moyens  que vous pourriez utiliser pour joindre les gens :


a)


b)
2.
Mentionnez deux éléments qui devront nécessairement apparaître sur l'avis de réunion des membres.


a)


b)

Temps approximatif
15 minutes


ACTIVITE D'Information  10
Nous abordons la dernière partie de notre cours qui vise à initier l'apprenant à l'administration quotidienne de la coopérative.

En fait, l'administration quotidienne sous-entend des approches de solutions aux problèmes quotidiens de la coopérative.  Or ceux-ci sont divers et variés, même au sein d'une même coopérative, et plus complexes encore quand l'on embrasse les coopératives dans leur généralité.

Aussi, convient-il de signaler la difficulté à vouloir traiter, dans un seul cours comme celui-ci et de façon exhaustive, tous les problèmes qui peuvent surgir dans les coopératives.  Nous avons retenu de traiter ici d'un certain nombre que nous jugeons important.  Le reste est laissé à l'initiative personnelle de l'apprenant, l'essentiel de la connaissance théorique lui étant déjà apportée.

1.
comment organiser et diriger une réunion


(y compris une Assemblée Générale)

La réunion, rappelons-le, correspond à une séance de travail de deux personnes ou plus, qui se retrouvent dans le but d'être informées, de délibérer et de prendre des décisions.  C'est donc un support de gestion.  Une bonne réunion comporte trois phases : la préparation, la tenue et la mise en oeuvre de ses recommandations.  Mais en réalité, la vraie réunion se définit dans la 2e phase.  Seulement, sans la 1re et la 3e phases, la 2e est inutile.

1.1
La préparation de la réunion

L'organisateur de la réunion (le bureau du C.S. ou du C.A., le gérant, les présidents du C.A. ou du C.S., l'animateur, autres…) devra s'assurer de la nécessité de la réunion.  On ne se réunit pas si l'on n'a rien à se dire ou à faire.  Une fois la décision de tenir la réunion prise, la préparation de la réunion devra comporter :

a)
le contenu :  Les problèmes à discuter à la réunion devront être clairement définis, et les contours, et les façons de la poser nettement précisés.  Ceci permet facilement d'établir l'ordre du jour de la réunion.  Toutefois, il faudrait s'assurer que ces problèmes constituent la préoccu​pation réelle de l'heure des gens à inviter à la réunion.  On ne réunit pas des agriculteurs pour leur parler des semis, alors qu'ils sont à deux semaines des récoltes.

b)
les participants :  Ceux à inviter à la réunion sont ceux concernés par son contenu et capables d'en discuter.  Leur liste devra être dressée avec le maximum possible d'informations pouvant permettre à chacun une pleine participation à la réunion.  Dans le cas d'une coopérative, on n'invitera pas à une A.G. pour traiter d'un sujet de ressort du C.A. : par exemple, le choix d'un nouveau gérant.

c)
le lieu, la date et l'heure :  Ils doivent être choisis de façon à permettre au maximum de gens de prendre part à la réunion.  On tiendra donc au mieux compte de la disponibilité des gens à y inviter.  Dans nos traditions locales, il serait bon d'éviter les jours de fêtes, de marchés importants, de cérémonies funèbres ou coutumières, etc.  Il est évident qu'il vaudrait mieux éviter les réunions nocturnes, si des femmes mariées devaient y prendre part : les maris ne l'accepteraient pas.

d)
la convocation* :  Elle constitue la pièce maîtresse de la préparation d'une réunion.  C'est elle qui, par son mode, son contenu et son circuit d'envoi pourrait permettre aux participants d'être informés à temps et de se préparer adéquatement, chacun à son niveau, à la réunion.

On pourrait choisir comme mode d'avis de réunion :

—
le "bouche à oreille" pour un cercle restreint;

—
le crieur public pour tout le village;

—
la lettre, le téléphone, la radio, etc. pour des gens qui savent lire ou ont des moyens d'exploiter ces supports.

—
etc.
Quel que soit le mode, l'avis de réunion devra essentiellement comporter :

—
l'ordre du jour : éviter de charger l'ordre du jour au point même de décourager ceux qui auraient bien voulu arriver, mais n'auraient pas assez de temps à consacrer à des discussions peu utiles;

—
la date, l'heure, le lieu de la réunion;

—
l'objet de la réunion;

—
l'information supplémentaire, nécessaire à la meilleure préparation de la réunion (rapport financier pour une Assemblée Générale annuelle par exemple);

—
le ou les invités d'honneur ou étrangers et les thèmes de leurs communications, s'il y a lieu;

—
la date de l'établissement de l'avis de réunion et l'identité de son signataire.

Une fois les avis établis, il faudrait les acheminer aux destinataires.  On pourrait utiliser la poste, des agents ou sociétaires itinérants, d'autres voies.  Toutefois, il est recommandé de s'assurer que les voies choisies sont assez sûres et garantissent d'atteindre à temps les invités : un avis de réunion qui arrive trop tard ou trop tôt a beaucoup de chances d'être inefficace : trop tard, l'invité trouverait des prétextes pour ne pas arriver à la réunion; trop tôt, il pourrait être oublié et l'intéressé n'arriverait non plus à la réunion.  Enfin, on pourrait, au besoin, indiquer sur l'avis si les dépenses à engager par les participants seront prises en charge par les organisateurs.

1.2
La tenue de la réunion

•
Dispositions
Le jour de la réunion est arrivé.  Très tôt, les organisateurs doivent s'assurer que :

—
le dispositions prévues sont mises en place : nettoyage des lieux, mise en place des sièges, disposition du podium et peut-être même, mise en place d'un comité d'accueil (cas d'une A.G.);

—
ceux qui y arrivent sont bien des invités.  Il faudrait donc s'en assurer, pour s'en servir dès l'ouverture de la séance, pour contrôler le quorum;

Une fois le contrôle de présence effectué et le quorum atteint, on procède à l'ouverture de la réunion.  Elle est souvent présidée par le Président de séance (Président du Conseil d'Administration ou du Conseil de Surveillance ou d'un autre organe, ou leur représentant, ou toute autre personne désignée à cet effet).

Le président procède donc à l'ouverture par une brève introduction de bienvenue et pourrait aussi situer le cadre, l'objet et les objectifs de la réunion.

Le secrétaire de séance présente le programme contenu dans l'ordre du jour, qu'il propose à l'adoption ou à l'amendement.  Une fois l'ordre du jour adopté, ses différents points sont traités et conclus dans leur ordre chronologique.

•
Règles à observer
Pour exploiter efficacement l'opportunité d'une réunion, quelques règles et principes devraient être observés.

—
Éviter des débats trop longs et inutiles qui finissent par ennuyer : les sujets à débattre doivent être présentés de façon précise, concise et claire, afin de faciliter les débats.

—
Tout sujet entamé doit être traité entièrement et à fond, avec une conclusion nette et claire, avant d'aborder un autre sujet.  On ne gagnerait pratiquement rien à lever une réunion sur les débats ébauchés et non conclus.  Cela ne permettra pas, par la suite, un suivi sérieux dans l'exécution.

—
Une participation active des personnes réunies devra être le plus largement souhaitée.  Il ne servira à rien que seuls quelques-uns monopolisent la parole et concluent sur leurs seules idées.  Cela pourrait créer des frustrations qui empêcheraient l'adhésion des autres participants aux décisions prises.  La présidence de la séance devra être capable de faire participer au maximum les gens aux débats de la réunion, tout en empêchant la monopolisa​tion de la parole par certains aux dépens des autres.

—
À la fin de chaque débat, faire le point pour permettre à chaque participant de se situer dans la conclusion sur le sujet, et au secrétaire de séance d'être plus précis dans son rapport.

—
Une fois tous les points inscrits à l'ordre du jour épuisés, y compris les "divers", le secrétaire de séance devra rappeler les différentes conclusions.

Il faut noter que ces quelques règles s'appliquent à toutes les formes de réunions : du Conseil d'Administration, du bureau exécutif du Conseil d'Administration, d'autres comités, de l'Assemblée Générale ordinaire, extraordinaire ou de section.  Mais chaque réunion a son mode spécifique de déroulement, compte tenu de son caractère.

L'ordre du jour de l'Assemblée Générale annuelle, par exemple, pourrait comporter, entre autres :

—
la lecture du procès-verbal de la dernière Assemblée Générale et la vérification de l'exécution de ses tâches;

—
le rapport d'activités du Conseil d'Administration;

—
le rapport d'activités du Conseil de Surveillance;

—
les débats généraux

—
l'approbation des rapports;

—
la résolution de problèmes spécifiques;

—
l'adoption de diverses politiques générales, de recommandations, etc.

—
les élections;

—
divers.

La clôture vient mettre fin à la réunion et permet à chacun de se rendre chez soi.  Elle est prononcée par le président de séance qui pourrait rappeler la date de la prochaine réunion, s'il y a lieu.

1.3
L'après-réunion

Une fois la réunion terminée, il revient à son secrétaire de séance de produire le rapport de réunion ou le procès-verbal.  Il le finalisera, le fera signer par le président de séance.  Enfin, il le classera aux archives ou l'expédira à ceux qui pourraient l'exploiter.  Ces archives, communément appelées registres de délibérations, devraient êre tenues au secrétariat permanent ou au niveau de la direction de la coopérative et exploitées, au besoin, pour l'information des membres et pour l'administration quoti​dienne de la coopérative.

2.
comment assurer la bonne circulation de l'information au sein de la coopérative?

L'information est un précieux outil de gestion.  À ce titre, il est l'élément-clé dans les processus de décision, de planification et de contrôle de l'activité et de la vie d'une coopérative.

C'est donc par le biais de l'information que les responsables de la coopérative arrivent à administrer et à gérer l'entreprise.  C'est aussi grâce à elle que le sociétaire ordinaire, le public en général, et même les milieux officiels de l'administration territoriale suivent l'évolution, les succès et les difficultés de la coopérative.

Pour ces raisons, l'information, et surtout sa bonne circulation dans la coopérative, doit sérieusement préoccuper les responsables de la coopérative.

2.1
La nature de l'information a une grande importance.

—
À sa phase d'implantation, une coopérative a grand intérêt à diffu​ser le plus largement possible de l'information publicitaire.  Elle cherchera donc à en diffuser sur sa nature, ses objectifs, les moyens dont elle se sert pour atteindre ces objectifs, la nature de ses membres, ses divers services, ses relations avec son environne​ment, ses perspectives d'avenir, etc.  L'objectif, à cette étape, serait de se faire connaître le plus largement possible afin de rechercher le maximum de membres en vue d'accroître son volume d'activités.

—
Pendant la phase de croissance, l'information prendra plusieurs formes :

•
la coopérative accumulera de l'information sur son passé lointain et récent et constituera ainsi des statistiques aux fins de permettre de prendre des décisions justes pour sa meilleure gestion;

•
la coopérative offrira de l'information aux membres de l'associa​tion (les propriétaires-usagers) ainsi qu'au grand public, sur son évolution, l'ambiance au sein de ses organes d'administra​tion, ses résultats financiers annuels, ses programmes d'investissements collectifs, l'amélioration de ses anciens produits, l'introduction de nouveaux services, etc.

En principe, l'information devra couvrir tous les aspects de la vie de la coopérative, positifs comme négatifs.  Mais certains adminisitrateurs peuvent choisir de ne donner que de l'information sur les succès de l'orga​nisation, préférant taire certaines de ses difficultés susceptibles de décou​rager les membres ou de provoquer le renouvellement d'office des dirigeants de la coopérative.  Si cette pratique semble avoir quelques avantages à être pratiquée, elle comporte de gros risques, parce que pouvant aboutir à un abus de pouvoir, ou même à un désengagement progressif des membres qui pourraient, à terme, se rendre compte de la tromperie.

2.2
Les supports de l'information sont divers et variés.

—
La voie orale est la plus efficace et permet de mettre deux ou plusieurs personnes en communication verbale, lors des réunions ordinaires des Assemblées Générales et des sessions d'animation, de sensibilisation ou de formation, etc.  Elle permet surtout de dialoguer, donc d'échanger des idées, de juger et de conclure l'entretien.


Dans la coopérative, toutes les occasions, toutes les rencontres devraient aider à passer l'information.  Les meilleures sources sont :

•
les gérants, parce qu'ils sont en contact direct et permanent avec les usagers et les membres de la coopérative;

•
les membres élus  du Conseil d'Administration, du Conseil de Surveillance, etc.;

•
les sociétaires en général, quelques mandataires spéciaux de la coopérative;

•
etc.

—
La communication écrite offre l'avantage d'être précise dans le message.  Mais elle ne permet pas un feed-back, une réponse immédiate.


Elle permet, par contre de porter loin l'information, sous forme de documents écrits : revue, tract, affiche, tableau publicitaire, etc.


Dans la coopérative, la communication écrite devra être conçue de manière à être la plus accessible possible à la plus large partie des cibles visées.  Ce n'est évidemment pas chose facile par le fait même de la diversité des gens que peut réunir une coopérative.  Mais il est nécessaire d'en tenir compte.

—
La communication pourrait être assurée aussi par des canaux audio-visuels : la radio, la télévision.  Elle a presque les mêmes avantages et inconvénients que la communication écrite, mais pourrait atteindre beaucoup plus de gens (radio) par le fait qu'elle y arrive dans des langues directement accessibles à des gens qui pourraient ne pas savoir lire et écrire.

Chaque coopérative doit mettre en place sa propre politique d'élaboration, de traitement et de diffusion de l'information.  Cela va de sa survie.

3.
comment assurer la formation au sein de la coopérative
On ne forme pas pour former.  La formation a un objet précis : apporter à l'apprenant ce qui lui manque, en termes de savoir, de savoir-faire et/ou de savoir-être pour assurer pleinement la responsabilité qui lui est confiée.

—
On forme le personnel pour lui permettre de bien ou de mieux gérer et de mieux conseiller, soit à son ancien poste, soit à un nouveau, soit face à une nouvelle technologie.

—
On forme les élus (membres du Conseil d'Adminisitration, du Conseil de Surveillance et autres organes) pour leur permettre de mieux connaître leur société, leurs attributions et rôles, afin de mieux les remplir.

—
On forme les sociétaires de base pour leur permettre de bien connaître leur coopérative, ainsi que leurs droits et devoirs envers celle-ci.

—
On forme enfin le grand public pour lui faire découvrir la coopérative et le renseigner sur les intérêts et avantages qu'il en tirerait s'il en devenait membre.

—
On forme tout le monde pour lui permettre de saisir les grands idéaux coopératifs et l'importance du secteur coopératif dans l'économie d'une localité, d'une région ou d'une nation.

Pour ces raisons, la formation devra être permanente.  À cet effet, toute coopérative doit élaborer des programmes pluridimensionnels de formation et mettre en exécution des sessions de formation permanente à tous les niveaux de la coopérative.

L'apprentissage devra être progressif et viser, en dernier lieu, l'adhésion et la participation populaires aux activités de la coopérative.

Le travail de formation devra être confié à des formateurs qui ont une expérience pratique et théorique suffisantes en la matière et qui associent aux méthodes de formation des adultes des connaissances en matière coopérative et technique, ne serait-ce que pour aider à résoudre les cas à eux exposés lors des sessions de formation.  Les programmes pourraient, par exemple, comporter :

—
des sessions de formation technique (gestion, comptabilité, finances) et coopérative au personnel de la coopérative;

—
des sessions de formation coopérative (statut, adminisitration, contrôle, etc.) aux élus des Conseils d'Administration, de Surveillance et autres comités de la coopérative;

—
de l'animation et de la sensibilisation des coopérateurs et du grand public sur les objectifs et les services de la coopérative;

—
etc.

4.
comment élaborer et présenter les documents financiers de la coopérative?
Les documents financiers constituent les outils de travail de base du gérant ou du directeur de la coopérative, et touchent les domaines de la finance et de la comptabilité.

Rappelons brièvement ici que la particularité de la comptabilité coopé​rative se précise à trois niveaux, à savoir :

•
au niveau de l'objectif : tandis que la comptabilité ordinaire est organisée dans le but de produire un état de rentabilité sur le capital investi, celle de la coopérative sert davantage comme mesure de la rentabilité d'usage;
•
au niveau de la structure : les états financiers ordinaires mesurent les résultats de l'entreprise.  Pour une coopérative, il faudrait agréger les résultats de l'entreprise à l'ensemble des membres, du fait de la double nature de la coopérative;

•
au niveau du champ d'activité : en comptabilité ordinaire, les valeurs utilisées sont établies au marché, avec toutes ses contraintes (concurrence, inflation, etc.).  Dans une coopérative, bien des transactions ne se font pas "à distance".  Les influences du marché sont donc en partie ainsi amorties.

4.1
Nature des documents financiers
Deux documents de base seront ici traités : le bilan et le compte de résultats (état des revenus et dépenses).

—
Le compte des résultats fait état :

•
des revenus de l'entreprise, comportant :
-
les produits d'exploitation
-
les produits financiers
-
les produits exceptionnels;

•
des dépenses de l'entreprise, comportant :
-
les charges d'exploitation
-
les charges financières
-
les charges exceptionnelles;

•
du solde ou résultat qui quantifie les efforts positifs de l'entreprise à réaliser des excédents, seule propriété collective de l'entreprise coopérative (le déficit en serait une marque d'imperfection).

—
Le bilan fait état :

•
de l'origine des ressources;

•
de l'utilisation des ressources (biens de l'entreprise coopérative).

Le tableau qui suit résume la configuration de ces deux documents.

—
États financiers coopératifs
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4.2
Procédure d'élaboration des états financiers : 

Les états financiers d'une coopérative ne constituent pas les documents de travail du gérant seul.  Ils le sont aussi pour le conseil d'administration et pour certains autres organes.  De ce fait, les membres de ces organes devraient être associés à l'élaboration de certains d'entre eux.  C'est le cas du budget dont la version chiffrée est le compte de résultat.  La procédure d'élaboration du budget suit les étapes suivantes en milieu coopératif :

a)
définition et orientation de la politique générale et des grandes options et moyens de production pour l'exercice à venir par le Conseil d'Adminisitration et le gérant;

b)
élaboration des comptes de résultat prévisionnel et des budgets prévisionnels pour l'exercice à venir par le gérant;

c)
adoption des budgets prévisionnels par le Conseil d'Adminis​tration.

Une fois l'adoption faite, l'exécution est confiée au gérant tandis que le suivi et le contrôle réguliers reviennent respectivement au Conseil d'Administration et au Conseil de Surveillance.

4.3
Présentation des états financiers
Le bilan et le compte de résultat sont des documents de fin d'exercice, établis pour présenter les résultats et la situation de l'entreprise coopérative.  Ils sont, à ce titre, appelés à être le plus largement possible diffusés à l'Assemblée Générale ordinaire.  Pour ce faire, ils devraient être présentés dans leur forme la plus simplifiée qui soit, capable de permettre leur compréhension et leur accession aux membres élus de la coopérative (Conseils d'Administration, de Surveillance et autres), aux sociétaires ordinaires, et au grand public.

5.
comment régler les problèmes conflictuels au sein ou hors de la coopérative?
La coopérative, de par sa nature, est appelée à faire face à des conflits, par le fait-même que son implantation pourrait gêner d'autres institutions économiques déjà en place et habituées à vivre sans elle.

Cela vient aussi, et souvent, du fait que la coopérative vient s'installer en réaction contre des pratiques économiques malsaines de ces institutions déjà en place.

A partir de cet instant, elle crée la méfiance, la crainte, la concurrence qui, mal gérées, pourraient aboutir à des confrontations qui finiraient par l'affaiblir et, au pire, par la couler.

D'un autre côté, certaines coopératives bifonctionnelles, surtout les mutuelles, portent en leur sein et en permanence le conflit né de l'antagonisme des besoins de leurs différents membres.  Ce sont, par excellence, les coopératives d'épargne et de crédit, où les intérêts des épargnants sont en contradiction avec ceux des bénéficiaires de crédit.

Dans l'un ou l'autre des cas, le conflit devra être réglé le plus rapide​ment et le plus pacifiquement possible, et ceci dans l'intérêt majeur des usagers de la coopérative.

Dans les conflits opposant la coopérative à son environnement, elle peut recourir à l'inter-médiation des leaders du milieu, à l'aide de ses membres influents, à certaines institutions d'appui de la place ou du pays et, à l'occasion, à l'autorité judiciaire.

L'arbitrage d'un conflit pourrait être assuré par le biais de l'inter-coopération, en le confiant à l'Union ou à la Fédération à laquelle la coopérative est affiliée.

Signalons que le conflit pourrait intervenir aussi entre deux coopératives.  Le mode de règlement demeure celui proposé ci-dessus.

Des conflits pourraient surgir à l'intérieur d'une même coopérative :

•
entre les membres d'un même organe (Conseil d'Administration, Conseil de Surveillance ou autres);

•
entre des organes de la même coopérative;

•
entre un ou des organes et les sociétaires;

•
entre un ou des organes et le gérant;

•
entre le gérant et des sociétaires;

•
entre les sociétaires ou des catégories de sociétaires de la même coopérative;

•
etc.

Quel que soit le niveau où naît le conflit, il pourrait être la  manifestation d'un malaise dont la cause devra être détectée assez tôt afin que le règlement soit définitif.

Le conflit pourrait provenir d'une sous-information, d'une désinformation, d'une confusion dans la définition des rôles, d'intérêts antagonistes ou autres.

A toutes ces fins, certaines Assemblées Générales de coopératives décident de mettre en place un comité de règlement des conflits et élisent, par conséquent, certains membres en leur sein.  Ce comité a donc pour compétence d'écouter les personnes en conflit et de se servir des textes en vigueur dans la coopérative et des coutumes du milieu pour les départager.  Si le conflit le dépasse, il pourrait faire appel au Conseil d'Administration ou carrément référer à l'Assemblée Générale.

Si le règlement du conflit interne est encore possible au niveau du Conseil d'Administration ou du Comité de règlement des conflits, ceux-ci devraient prendre rapidement les dispositions nécessaires à cet effet, en procédant de la façon suivante :

—
réunir l'information suffisante nécessaire sur le conflit : sa nature, ses origines, ses mobiles, ses objectifs, ses répercussions probables sur la coopérative, les personnes impliquées, les pistes possibles de solutions, etc.;

—
réunir les personnes en conflit et, seul ou en présence de personnes susceptibles d'aider, notables par exemple, les écouter de la façon la plus impartiale possible;

—
s'assurer que tout le monde s'est vraiment exprimé sur le conflit, en vue de le résoudre;

—
s'assurer que la version de chacun a été bien comprise.  A cet effet, utiliser de petites questions visant à vérifier si les idées et les pensées de chacun ont été bien interprétées;

—
analyser les faits en se servant des textes en vigueur : loi - statuts - règlement intérieur - décisions antérieures des A.G. et des C.A. - autres, des coutumes et des traditions du milieu ou toute autre voie autorisée;

—
trancher de la façon la plus impartiale possible, en relevant les torts et raisons de chacun et en infligeant, si nécessaire, les punitions adéquates.

Enfin, compte-tenu des expériences douloureuses vécues en Afrique par plusieurs coopératives dans le domaine des règlements de conflits par l'intermédiaire de l'État (Ministère chargé de l'action coopérative ou ses services spécialisés), il est conseillé une grande prudence à ce niveau dans les relations coopératives-Etats.  Le recours à cette forme d'arbitrage ne devra être emprunté qu'en dernier ressort, et le contexte d'intervention de l'Etat devra être clairement défini et limité.


ACTIVITE D'IntEgration  10
Objectif

Cette activité d'intégration met l'accent sur les dimensions du savoir-faire et du savoir-être.
Consignes

1.
Vous écrivez un texte personnel concernant votre conception de la formation au sein de la coopérative.

2.
Vous terminez ce texte par dix recommandations.


Au sujet de la formation au sein de la coopérative, je recommande :
1)

2)

3)

4)

5)

6)

7)

8)

9)

10)

3.
Pour chacune des recommandations, voyez de quelle valeur la recommandation est porteuse.

	1)

2)

3)

4)

5)
	6)

7)

8)

9)

10)


4.
Choisissez une de ces valeurs et décrivez comment cette valeur fait partie de votre vie et en quoi elle est importante.

Temps approximatif  :

1 heure 

Matériel requis  :


Stylo


aCTIVITE D'Auto-Evaluation  10
Vous terminez l'unité 4, thème 10

Vous complétez les énoncés qui suivent :

Voici en quoi je suis habile
1.
au sujet de la préparation des réunions :

1)

2)

2.
dans la tenue d'une réunion :

1)

2)

3.
dans les règles à observer au cours d'une réunion :

1)

2)

4.
dans les tâches à réaliser à la suite d'une réunion :

1)

2)

5.
dans l'exercice du rôle de formateur ou de formatrice :

1)

2)

6.
dans les aspects financiers de la coopérative :

1)

2)

7.
dans la résolution de conflits entre les personnes au sein de la coopérative :

1)

2)

Temps approximatif  :

1 heure

Matériel requis  :


Stylo

RESUME  DU  THEME  10 MODULE 4
L'administration quotidienne de la coopérative exige l'animation de ces organes qui passe par :

•
l'organisation des réunions ;

•
la gestion de l'information ;

•
les activités de formation ;

•
la présentation des documents financiers ;

•
le règlement des conflits.

L'organisation des réunions se fait en trois phases :

•
la préparation de la réunion ;

•
la tenue de la réunion ;

•
la gestion de l'après-réunion.

La gestion de l'information tient compte :

•
de la nature de l'information ;

•
des supports de l'information (l'oral, l'écrit, l'audio-visuel).

Les activités de formation permettent aux membres, aux élus et aux employés de bien assurer les responsabilités qui leur sont confiées.

La présentation des documents financiers se base sur la nature des documents financiers, leur procédure d'élaboration et leur diffusion.

Le règlement des conflits avec les tiers au sein des organes, entre les organes de la coopérative ou entre les membres, qui nécessite quelquefois la mise en place d'un comité de règlement des conflits.

RESUME  DU MODULE 4

STRUCTURATION ET ANIMATION DES COOPERATIVES

Le septième principe coopératif "coopération entre les coopératives" prône l'inter-coopération pour le développement du mouvement coopératif.

L'inter-coopération peut présenter deux formes :

—
l'inter-coopération verticale ;

—
l'inter-coopération horizontale.

Un organigramme permet de schématiser les diverses relations au sein d'une coopérative, entre coopératives et unions de coopératives.

L'administration de la coopérative nécessite l'animation de ses organes pour :

—
l'organisation de réunions

—
la gestion de l'information

—
les activités de formation

—
la présentation des documents financiers

—
le règlement des conflits.
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Vous venez d'achever le cours organisation et administration des coopératives.

Vous êtes donc à même d'identifier, de mettre en place et de contribuer à l'administration d'une coopérative.  C'était cela l'objectif général du cours dont les activités pédagogiques vous ont permis, au niveau du savoir, du savoir-faire et du savoir-être d'acquérir les pré-requis indispensables à l'organisation et à l'administration des coopératives.

Il vous appartient de cultiver ces nouvelles compétences par une formation continue et un respect des valeurs et principes en matière coopérative.

Bon courage pour un rayonnement continu du  mouvement coopératif.
ORGANISATION


 ET 


ADMINISTRATION


 DES COOPERATIVES 


ET ASSOCIATIONS








* 	Dans certaines circonstances, et surtout en milieu rural et analphabète, le terme "convocation" pourrait être remplacé par "avis de réunion", "invitation" ou autres.   Il rappelle amèrement quelques expériences des "convocations" des brigades de gendar�merie ou des Postes de Police.
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